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Champ d’application de la Charte

It is becoming increasingly difficult to find areas where Union law is totally absent.

It should be recalled that especially with the amendments to the Treaties brought about by the Treaty of Lisbon, 

such matters as criminal law and military defence are increasingly affected by Union law. 
Allan ROSAS, „When is the EU Charter of Fundamental Rights Applicable at National Level?”
Introduction. Compréhension de la notion de champ d’application 

Commission européenne, Rapport 2010 sur l’application de la charte…

Quand est-ce que je peux m’appuyer sur la Charte ?

Quand est-ce que le droit de l’Union s’applique ? 

Quand est-ce que une situation dans un Etat membre tombe dans le champ d’application du droit de l’Union Européenne? 

Notion de champ d’application (dimensions terminologiques et de valeurs).

1.1. Art. 51 et les Explications: 2 notions ou 2 philosophies différentes? 
„Durchführung” („exécutent”) 

Le rôle décisif – le juge nationale en collaboration avec le juge de Luxembourg :

Art. 94 du Règlement de procédure de la Cour exige que …la demande de décision préjudicielle contient l'exposé des raisons qui ont conduit la juridiction de renvoi à s’interroger sur l’interprétation ou la validité de certaines dispositions du droit de l’Union, ainsi que le lien qu'elle établit entre ces dispositions et la législation nationale applicable au litige au principal. 
1.2. Pourquoi une terminologie différente? 
Juge Allan ROSAS: Mise en oeuvre (“implementing”) ↔ Champ d’application („the scope” or „field of application”).

Président Koen LENAERTS: éviter l’activisme judiciaire…

Interdépendance  incontournable : 

CJ, 9. 11. 2010, Volker and Schecke, C-92/09 (sur art. 7 et 8)

CJ, 1. 3. 2011, Test-Achats, C-236/09 (sur art. 23)

EXPL. : Il résulte sans ambiguïté de la jurisprudence de la Cour que l'obligation de respecter les droits fondamentaux définis dans le cadre de l'Union ne s'impose aux États membres que lorsqu'ils agissent dans le champ d'application du droit de l'Union (Wachauf, 5/88; ERT, C-260/89; Annibaldi, C-309/96). Tout récemment, la Cour de justice a confirmé cette jurisprudence dans les termes suivants: «De plus, il y a lieu de rappeler que les exigences découlant de la protection des droits fondamentaux dans l'ordre juridique communautaire lient également les États membres lorsqu'ils mettent en oeuvre des réglementations communautaires…» (arrêt du 13 avril 2000, Kjell Karlsson e.a., aff. C-292/97). 

„Mise en oeuvre” ↔ „implementation” ↔ exécution. 

Conscience de champs d’application coïncidente : 

CJ, 26. 2. 2013, Åkerberg Fransson, C‑617/10 

La notion “apply/applique » est plus correcte que la notion „implement” (dans le sens d’exécuter).

1.3. Une richesse terminologique dans la Jurisprudence de la CJUE. 

1.3.1. Quant à la notion : « découlant du droit de l’UE”; « régis par le droit de l’UE », « déterminés par le droit de l’UE » ou encore  « s’inscrivant dans une cadre communautaire »…

1.3.2. Quant au critères: une lien certaine – pas seulement voisinage ou influence indirecte ; le but (à appliquer) etc.

CJ, 6. 3. 2014, Siragusa, C-206/13: „…Une réglementation nationale 

qui entre dans le champ d’application du droit de l’Union ou met en œuvre ce dernier…”; 

“national legislation which falls within the scope of EU law or which implements that law”

1.3.3. EXPL: il résulte sans ambiguïté de la jurisprudence de la Cour. 
1.3.4. Quelle jurisprudence ? 

CJCE, 13. 4. 2000, Kjell Karlsson et a., C-292/97, p. 37: «rappeler que les exigences découlant de la protection des droits fondamentaux dans l'ordre juridique communautaire lient également les États membres lorsqu'ils mettent en oeuvre des réglementations communautaires…». 

CJCE, 24. 3. 1994, Bostock, C-2/92, p. 16 et CJCE, 18. 6. 1991, ERT, C-260/89, p. 42:

…dès lors qu'une réglementation nationale entre dans le champ d'application du droit communautaire, la Cour, saisie à titre préjudiciel, doit fournir tous les éléments d'interprétation nécessaires à l'appréciation, par la juridiction nationale, de la conformité de cette réglementation avec les droits fondamentaux dont la Cour assure le respect.

Les EM appliquent le droit de l’UE dans tous les cas (toujours) 

quand ils agissent dans son champ d’application!
Notion la plus large d’action dans le champ d’application. 

CJ, 21. 12. 2011, N. S. et a., AJ C‑411/10 & C‑493/10: „sovereign or discretionary clause”

1.3.5. EXPL:
· CJCE, 13. 7. 1989, Wachauf c/ Germany, C-5/88 (ainsi que Kjell Karlsson)
· CJCE, 18. 6. 1991, ERT (Elliniki Radiophonia Tileorassi), C-260/89
· CJCE, 18. 12. 1997, Annibaldi, C-309/96 (ainsi que CJ, 15. 11. 2011, Dereci, C-256/11. 
1.3.6. Pour etre couverte par la Charte: 
· Cas « d’application/exécution » du droit de l’UE

· Ou « éléments de lien » avec le droit de l’UE.

…ce qui exiges d’établir un système des critères de lien…
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